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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Cotisations
Question écrite n° 7584

Texte de la question

M. Gratien Ferrari attire l'attention de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la sante et de la
ville, sur le montant des cotisations sociales que doit acquitter un travailleur independant la premiere annee
(environ 21 000 francs) et la deuxieme annee (27 000 francs) d'exercice. Ce montant parait en effet anormal et
dissuasif pour une micro-entreprise dont le chiffre d'affaires annuel est inferieur a 70 000 francs et dont, en
consequence, le chef d'entreprise n'aurait a acquitter en fait que 15 000 francs maximum au titre des cotisations
sociales obligatoires.

Texte de la réponse

Les personnes exercant une des activites independantes mentionnees a l'article L. 615-1 du code de la securite
sociale sont affiliees au regime d'assurance maladie et maternite des travailleurs non salaries des professions
non agricoles et doivent acquitter, en application des dispositions de l'article D. 612-5 du meme code, une
cotisation minimale dont le montant ne peut etre inferieur a celui qui serait du pour un revenu egal a 40 p. 100
du plafond de la securite sociale, soit 7 777 F au 1er octobre 1993 correspondant a un revenu de 60 528 F par
an. Cette cotisation minimale assise, sur ce revenu forfaitaire, est due notamment pour les travailleurs
independants en debut d'activite, leurs revenus reels n'etant pas connus l'annee de leur affiliation au regime et
l'annee suivante pour l'echeance semestrielle au 1er avril, la cotisation annuelle d'octobre etant assise sur les
revenus professionnels nets de l'annee precedente. L'article 37 de la loi no 94-126 du 11 fevrier 1994 relative a
l'initiative et l'entreprise individuelle prevoit une exoneration prise en charge par l'Etat, qui pourrait atteindre 30 p.
100 de la cotisation minimale d'assurance maladie pendant les deux premieres annees d'activite. Cette mesure
est destinee a favoriser la creation d'entreprises individuelles et a alleger leurs charges sociales pour la periode
au cours de laquelle ces entreprises sont les plus fragiles. S'agissant des cotisations d'assurance vieillesse, le
travailleur non salarie non agricole est redevable de cotisations assises sur son revenu professionnel et
calculees de facon identique a celle des salaries (meme taux et meme plafond de la securite sociale). Toutefois,
ces cotisations, pour un travailleur en debut d'activite, sont assises sur une assiette forfaitaire egale, la premiere
annee, a un tiers du plafond annuel de la securite sociale, et la deuxieme annee a la moitie de ce plafond. Ces
cotisations peuvent faire l'objet de minorations, de reductions ou d'exoneration des lors que l'assure peut
demontrer que ses revenus professionnels sont inferieurs a l'assiette retenue. A cet effet, une procedure rapide
de declassement d'assiette a ete prevue afin de statuer au plus tot sur le cas d'entreprises en difficulte par suite
de la faiblesse de revenus de leurs dirigeants. Enfin, la cotisation personnelle d'allocations familiales et la
contribution sociale generalisee dues par les employeurs et les travailleurs independants durant les deux
premieres annees d'activite sont calculees provisionnellement sur un revenu forfaitaire egal a une fois et demie
le montant du salaire de base annuel retenu pour le calcul des prestations familiales, soit 36 253 F pour l'annee
1994. Ainsi, en 1994, les montants trimestriels de la cotisation personnelle d'allocations familiales et de la
contribution sociale generalisee s'elevent respectivement a 489 F et a 218 F, soit un montant total annuel de 2
828 F.
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